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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant :

Les  détenus ont le droit  de maintenir des liens avec leur famille,  leurs proches et  des
représentants d'associations ou de tout autre organisme extérieur.

Les autorités judicaires et administratives doivent tenir compte, dans toutes les décisions
relatives à l'exercice de ce droit, de l'éloignement de la famille, de la fragilité psychologique du
détenu et de son état de santé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à affirmer le principe d'un droit reconnu aux détenus de maintenir
des  liens  avec  leurs  familles,  mais  aussi  avec  toute  autre  personne  extérieure,  selon  la  règle
pénitentiaire européenne n° 24.1. Il prévoit également que l'administration pénitentiaire et l'autorité
judiciaire devront prendre en compte certains éléments particuliers avant de prendre des décisions
concernant l'application de ce droit.


